
Après la métallurgie, l’industrie
pharmaceutique introduit à son
tour des dispositions de branche
sur le contrat de chantier et sur
l’assouplissement du recours
au CDD, à travers deux accords
du 20 décembre 2018. Le second
texte, qui permet la réduction
du délai de carence entre deux
CDD, a pour objet plus général
de réviser la CCN. Ainsi, il prévoit
également des droits
supplémentaires en matière
de représentation du personnel,
en prévoyant notamment
la possibilité pour les syndicats
de désigner des délégués
syndicaux dans toutes les
entreprises employant au moins
11 salariés.

Le Leem et les fédérations de salariés
CFDT, CFTC et Unsa ont conclu,
le 20 décembre dernier, un accord qui
permettra aux entreprises, après son
extension, d’utiliser le CDI de chantier
ou d’opération. Le Leem, la CFDT et
la CFTC ont également signé,
le 20 décembre, un deuxième accord
portant révision de la CCN, entré en
application en janvier 2019, prévoyant
notamment la diminution du délai de
carence applicable entre deux CDD.
Dans un communiqué du 21 décem-
bre, le Leem a estimé que la possibilité
de recours au contrat de chantier
créera des emplois notamment en
recherche et développement et qu’il

permettra « d’intégrer dans les effectifs
des entreprises du médicament des
personnes, au lieu de recourir à l’auto-
entreprenariat ou à la prestation de
service ».

Le champ du CDI de chantier
Selon les signataires de l’accord
du 20 décembre 2018 relatif au CDI de
chantier (ou d’opération), toutes les
activités inhérentes à l’entreprise phar-
maceutique peuvent faire l’objet d’un
tel contrat. «Ce dernier doit néanmoins
contribuer au développement, à l’attrac-
tivité ou à la préservation de la compé-
titivité de l’entreprise ou de l’emploi».
L’entreprise ne peut donc recourir
au CDI de chantier que si :
– la pérennité du projet n’est pas assu-
rée, compte tenu des éléments connus
au moment de l’embauche ;

– la durée prévisionnelle du chantier ou
de l’opération est inférieure ou égale à
cinq ans.
La proportion maximale de salariés
embauchés en CDI de chantier est en
outre fixée à 5% des effectifs de l’entre-
prise, dans les entreprises d’au moins
300 salariés et à 10% dans celles comp-
tant moins de 300 salariés.
L’entreprise doit aussi avoir préalable-
ment identifié le périmètre de l’activité
pouvant faire l’objet d’un CDI de chan-
tier, ainsi que les compétences nécessaires
à sa bonne réalisation. Elle doit informer,
à l’embauche, le salarié de la nature par-
ticulière de son contrat de travail.

L’emploi en CDI de chantier
Le salarié bénéficie de plusieurs contre-
parties ou garanties. Ainsi il doit perce-
voir un salaire de basemajoré de 5% et
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NÉGOCIATIONS MENÉES DANS LE NOUVEAU CADRE DES ORDONNANCES TRAVAIL
Les deux accords s’inscrivent dans le nouveau cadre légal et réglementaire des
ordonnances Macron, souligne le communiqué du Leem, du 21 décembre 2018
(v. l’actualité n° 17723 du 31 décembre 2018). Pour le syndicat patronal, celles-ci
donnent la priorité à la négociation d’entreprise, «et ce afin de permettre aux
entreprises d’adapter leur cadre conventionnel à leurs besoins […]. Il était important
que le dialogue social de la branche s’adapte à cette nouvelle donne», afin qu’il
«puisse trouver une place entre les nouvelles prérogatives des entreprises et la
mission prospective et globale d’une branche». Le communiqué du Leem souligne
aussi qu’un des deux accords, celui révisant la CCN, améliore certains droits des
salariés «comme l’intégration de la prime d’ancienneté dans les salaires minimaux
hiérarchiques ou de nouveaux congés pour événements familiaux et exceptionnels
[...]». De plus, afin de promouvoir la santé au travail et de favoriser le dialogue
social dans les entreprises, les signataires instituent une commission santé, sécurité
et conditions de travail dans les sites industriels dès 50 salariés et permettent
de désigner des délégués syndicaux dans les entreprises d’au moins 11 salariés.
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La possibilité de recours au CDD
Le second accord du 20 décembre
2018, qui révise les clauses générales et
les dispositions relatives aux métiers de
la promotion de la CCN (du 6 avril
1956), inclut de nouvelles «dispositions
particulières au contrat de travail à
durée déterminée (CDD) ». Après un
rappel du caractère limitatif des cas de
recours au CDD tels que fixés par le
Code du travail, destinés à éviter que
de tels contrats soient conclus pour
pourvoir des postes permanents, il défi-
nit les règles applicables au renouvel-
lement du CDD. Ainsi, un CDD peut
être renouvelé deux fois dans la limite
d’une durée totale de 18 mois.
Les règles relatives au délai de carence
entre CDD sont assouplies. Un délai de
carence conventionnel entre deux

contrats successifs sur le même poste
est fixé à cinq jours ouvrés, si la durée
du dernier CDD (renouvellement
inclus) est égale ou supérieure à dix
jours ouvrés, et à deux jours ouvrés,
si la durée de ce dernier CDD est infé-
rieure à dix jours ouvrés.
Ce délai de carence s’applique, que le
nouveau contrat soit conclu avec le
même salarié ou avec un autre, précise
l’accord. En revanche, il n’est pas appli-
cable dans les cas où le Code du travail
(art. L. 1244-4-1) n’en prévoit pas. n

Accords du 20 décembre 2018 sur le CDI de chantier
et sur le délai de carence entre deux CDD dans 
l’industrie pharmaceutique
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fait l’objet d’une ligne distincte sur son
bulletin de paie. Et ce salaire de base ne
peut être inférieur à celui des salariés
ayant un emploi équivalent, relevant du
même groupe de classification et dont
l’ancienneté est comparable.
Par ailleurs, le salarié en CDI de chantier
doit bénéficier du plan de développe-
ment des compétencesde son entreprise
comme les salariés occupant un CDI
«classique», souligne l’accord.
Une autre contrepartie au CDI de chan-
tier tient au droit à indemnité de licen-
ciement majorée. L’indemnité conven-
tionnelle est augmentée d’une prime,
pouvant atteindre 10% de la rémunéra-
tion brute totale versée durant la durée
totale du contrat, si celle-ci n’a pas
excédé un an. L’accord organise enfin
une priorité de réembauche d’un an.

/ / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / /

En l’absence de comité d’entreprise
européen (CEE), les instances
représentatives du personnel d’une
filiale contrôlée par une société mère
basée dans un autre État membre,
doivent être informées et consultées
sur les mesures de nature à affecter
le volume ou la structure de ses
effectifs, y compris en cas d’offre
publique d’acquisition (OPA) portant
sur les titres de la société mère. Ainsi
en a décidé la Cour de cassation dans
un arrêt du 19 décembre 2018,
estampillé «PBRI» et rédigé sous
une forme inédite.

À la lecture de la directive 2004/25/CE
du 21 avril 2004 relative aux OPA, on
aurait pu croire que seule l’institution
représentative du personnel de la
société dont les titres font l’objet de
l’offre devait être consultée. Pourtant,
dans un arrêt daté du 19 décembre
2018, la Cour de cassation en a décidé
autrement. Selon elle, cette directive
doit être combinée avec la directive
2002/14/CE du 11 mars 2002 relative
à l’information-consultation des travail-
leurs, ainsi qu’avec la directive
2009/38/CE du 6 mai 2009 qui traite
notamment de l’information-consultation
dans les groupes d’entreprises de
dimension communautaire.
Ainsi, si une OPA sur la société mère est
susceptible d’affecter, même indirecte-
ment, une filiale, son comité d’entre-

prise (ou CSE) doit être consulté.
La Cour de cassation fait en effet montre
de pragmatisme. Plusieurs entreprises
appartenant au même groupe de dimen-
sion communautaire peuvent être
impactées par le projet. Le personnel
de ces entreprises doit donc, par le biais
de ses représentants, avoir voix au cha-
pitre. Tout dépend cependant de la mise
en place ou non d’un comité d’entre-
prise européen.

Une filiale française impactée par l’OPA
lancée sur la holding néerlandaise
Dans cette affaire, la société Thales a
déposé, en décembre 2017, une OPA
auprès de la société Gemalto NV,
société de droit néerlandais ayant son
siège social aux Pays-Bas, holding de la
filiale française Gemalto SA détenue
à 99,99 %.
En parallèle, la filiale française souhai-
tant mettre en œuvre un projet de réor-
ganisation accompagné d’un PSE, a pro-
cédé à la consultation de son CCE
(comité central d’entreprise). À cette
occasion, le CCE a alors sollicité des
informations sur l’OPA. La direction de
la filiale n’ayant pas donné suite à cette
demande, le CCE a saisi le TGI de Nan-
terre en référé.
Par ordonnance du 22 mars 2018, ce der-
nier a donné gain de cause au CCE et a
ordonné la communication d’un certain
nombre de documents relatifs à l’OPA
(calendrier, conditions de l’offre, carac-

téristiques de l’auteur, etc.), au motif
que l’OPA déposée sur la société mère
affectait indirectement la filiale contrô-
lée à 99,99% par celle-ci. Le raisonne-

IRP

OPA sur une société mère étrangère: la filiale
affectée par l’offre doit consulter ses élus

UNE NOUVELLE MÉTHODE 
DE RÉDACTION DES ARRÊTS : 
LA MOTIVATION ENRICHIE
Outre l’intérêt de la solution posée sur le
fond, l’arrêt du 19 décembre 2018 se
démarque par sa structuration: abandon
du terme habituel «attendu que», ajout
de titres, numérotation des paragraphes,
mention de précédents jurisprudentiels
utiles, autant d’éléments qui viennent
enrichir l’arrêt afin d’en faciliter la com-
préhension.
Cette méthode dite de la motivation enri-
chie, issue des travaux d’une commission
de réflexion interne chargée de dresser la
liste des réformes susceptibles d’améliorer
le traitement des pourvois (v. l’actualité
n° 17329 du 18 mai 2017), devrait tou-
tefois rester cantonnée aux arrêts les plus
importants (v. l’interview de Jean-Yves
Frouin: l’actualité n° 17423 du 11 octobre
2017). Elle a été récemment utilisée à
l’occasion d’une décision opérant un ren-
voi préjudiciel en matière de congé paren-
tal d’éducation (Cass. soc., 11 juillet 2018,
n° 16-27.825 ; v. l’actualité n° 17619
du 25 juillet 2018).



ment du TGI n’est pas totalement inédit.
Il correspond en effet à une jurispru-
dence récente de la Cour de cassation
ayant jugé, s’agissant également d’une
offre publique d’acquisition, que l’opé-
ration projetée avait pour effet de sup-
primer l’un des acteurs du marché et
avait une incidence sur la situation des
salariés des sociétés qui, indirectement,
en étaient la cible, de sorte que le CCE
de l’UES constituée par ces sociétés était
fondé à recourir à l’assistance d’un
expert-comptable chargé d’analyser
le projet (Cass. soc., 26 octobre 2010, n° 09-
65.565 PBR; v. aussi : Cass. soc., 2 juillet
2014, n° 13-17.357 PB).
Saisie d’un pourvoi contre l’ordon-
nance du TGI, la Cour de cassation a
donc logiquement validé la décision,
en explicitant toutefois sa position
s’agissant d’un groupe de dimension
communautaire.

Obligation d’information-consultation
du CE/CSE de la filiale
À l’appui de son pourvoi, la direction de
la filiale se prévalait notamment de l’ar-
ticle 9 § 5 de la directive 2004/25/CE,
transposé, pour ce qui concerne la
consultation des IRP dans le cadre d’une
OPA, aux articles L. 2323-39 (s’agissant
du CE ou du CCE) et L. 2312-46 du Code
du travail (s’agissant du CSE). En vertu
de ces textes, seul le comité de l’entre-
prise qui fait l’objet de l’offre peut invo-
quer les articles relatifs à l’obligation de
consultation, arguait-elle. Certes, la Cour
de cassation le confirme : « il est donc
impossible de fonder une obligation d’in-
formation et de consultation de l’insti-

tution représentative du personnel d’une
société filiale sur l’article L. 2323-39 du
Code du travail».
Mais la Haute juridiction n’en confirme
pas moins l’ordonnance du TGI sur un
autre fondement. Exit la directive
de 2004 et l’article L. 2323-39 du Code
du travail. Se fondant sur les directives
précitées de 2002 et de 2009 – intégrées
en droit français aux articles L. 2323-1,
L. 2323-33 et L. 2341-9 du Code du tra-
vail (L. 2312-8 s’agissant du CSE) –,
la chambre sociale explique «qu’en l’ab-
sence de comité d’entreprise européen
instauré par un accord précisant les
modalités de l’articulation des consul-
tations en application de l’article
L. 2342-9, 4°, du Code du travail, l’ins-
titution représentative du personnel
d’une société contrôlée par une société
mère ayant son siège dans un autre État
membre de l’Union européenne doit
être consultée sur tout projet concernant
l’organisation, la gestion et la marche
générale de l’entreprise, notamment
sur les mesures de nature à affecter le
volume ou la structure des effectifs résul-
tant des modifications de l’organisation
économique ou juridique de l’entre-
prise, y compris lorsqu’une offre
publique d’acquisition porte sur les titres
de la société mère».
En résumé, lorsqu’un projet d’OPA
porte sur les titres de la société mère
d’un groupe de dimension communau-
taire :
– s’il existe un CEE et que l’accord de
mise en place a fixé les modalités de l’ar-
ticulation de l’information-consultation
de ce comité et des autres instances

représentatives nationales en application
de l’article L. 2342-9, 4° du Code du tra-
vail, il faut s’y référer ;
– si un CEE a été mis en place mais que
les modalités d’articulation des consul-
tations des différentes instances n’ont
pas été définies par accord, le CEE ainsi
que les instances nationales des filiales
impactées, directement ou indirecte-
ment par le projet, doivent être consultés
(C. trav., art. L. 2341-9, al. 2) ;
– si, comme en l’espèce, aucun CEE n’a
été mis en place, dès lors qu’une filiale
française est susceptible d’être impactée
par le projet d’OPA de la société mère,
ses instances représentatives doivent
être consultées au titre des articles
L. 2323-1 (visant les mesures affectant
le volume ou la structure des effectifs)
et L. 2323-33 du Code du travail (au
titre des modifications de l’organisation
économique ou juridique de l’entre-
prise). Pour le CSE, la consultation
s’opérera au titre de l’article L. 2312-8
du Code du travail.
En l’espèce, la Cour de cassation a jugé
que le CCE de la filiale française devait
être consulté. Contrôlée à 99,99% par
la société mère, elle était en effet indi-
rectement affectée par le projet
«au regard des incidences sur l’emploi
des salariés ». Son comité était donc
« fondé à demander des informations
sur l’OPA et, en cas de refus, à en saisir
la juridiction compétente». n

Cass. soc., 19 décembre 2018, n° 18-14.520 FS-PBRI
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En application de la loi Confiance
du 10 août 2018, des listes
de documents administratifs
opposables – circulaires,
instructions, etc. – ont été publiées
sur les sites internet de plusieurs
ministères le 3 janvier 2019.
Chacun peut ainsi se prévaloir
de l’interprétation d’une règle
contenue dans ces textes, sous
certaines conditions. Le ministère
du Travail a listé trois documents
relatifs à la santé au travail.

Le ministère du Travail et le ministère
des Solidarités et de la Santé ont publié

sur leurs sites internet respectifs, le 3 jan-
vier 2019, une liste de documents éma-
nant de leurs administrations et qui leur
sont opposables. Ils mettent ainsi en
œuvre l’article 20 de la loi pour un État
au service d’une société de confiance
du 10 août 2018 (v. le dossier juridique 
-Sécu.- n° 163/2018 du 10 septembre 2018),
et son décret d’application n° 2018-1047
du 28 novembre 2018.

Les documents opposables
en matière de santé au travail
Les trois textes listés à ce jour par le
ministère du Travail sur son site inter-
net (www.travail-emploi.gouv.fr) portent

tous sur la santé au travail. Il s’agit des
suivants :
– instruction n° DGT/ASN/2018/229
du 2 octobre 2018 relative à la préven-
tion des risques d’exposition aux rayon-
nements ionisants (v. l’actualité n° 17674
du 17 octobre 2018) ;
– instruction n° DGT/CT2/2015/238
du 16 octobre 2015 concernant l’appli-
cation du décret du 29 juin 2015 relatif
aux risques d’exposition à l’amiante
(v. l’actualité n° 16949 du 4 novembre
2015) ;
– circulaire n° DGT/CT2/2015/160
du 7 mai 2015 relative à la prévention et
à la protection des travailleurs contre les

SANTÉ AU TRAVAIL

Le ministère du Travail publie une liste
de circulaires et instructions opposables



risques chimiques dans les conteneurs
et autres contenants de marchandises
(v. l’actualité n° 16843 du 1er juin 2015).
Il est précisé sur le site que «conformé-
ment à l’article L. 312-3 du Code des
relations entre le public et l’administra-

tion, toute personne peut se prévaloir
de l’interprétation d’une règle, même
erronée, opérée par les documents
publiés sur cette page, pour son appli-
cation à une situation qui n’affecte pas
des tiers, tant que cette interprétation

n’a pas été modifiée, sous réserve qu’elle
ne fasse pas obstacle à l’application des
dispositions législatives ou réglemen-
taires préservant directement la santé
publique, la sécurité des personnes et
des biens ou l’environnement». n
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●> Jurisprudence
Licenciement sans cause réelle et sérieuse : le barème d’indemnisation de
nouveau écarté par les prud’hommes. Le 19 décembre 2018, le Conseil de
prud’hommes d’Amiens a écarté l’application du barème d’indemnisation du
licenciement sans cause réelle et sérieuse issu de l’ordonnance n° 2017-1387
du 22 septembre 2017 (C. trav., art. L. 1235-3). L’affaire concernait un salarié dont
l’ancienneté ne lui permettait de bénéficier que d’une indemnisation plafonnée
à un demi-mois de salaire. Pour les juges prud’homaux, «cette indemnité ne [pou-
vait] être considérée comme étant appropriée et réparatrice du licenciement sans
cause réelle et sérieuse et ce dans le respect de la convention 158 de l’OIT, mais
aussi de la législation française et de la jurisprudence applicable en la matière»
(Cons. prud’h. Amiens, sect. commerce, 19 décembre 2018, n° 18/00040). Les prud’hommes
d’Amiens rejoignent ainsi ceux de Troyes, qui ont été les premiers à écarter l’ap-
plication du barème en se fondant sur la convention 158 de l’OIT, mais également
sur la Charte sociale européenne (Cons. prud’h. Troyes, sect. activités diverses, 13 décembre
2018, n° 18/00036 ; v. l’actualité n° 17717 du 19 décembre 2018). Rappelons toutefois
que les premiers juges saisis de la question de la conventionnalité du barème
s’étaient prononcés en faveur de sa conformité aux textes internationaux et euro-
péens (Cons. prud’h. LeMans, sect. commerce, 26 septembre 2018, n° 17/00538; v. l’actualité
n° 17673 du 16 octobre 2018). L’application du plafonnement continue donc de
diviser les juridictions du fond.

// à retenir aussi

●> Conventions
et accords

Ordre public de branche dans la
fabrication et le commerce de pro-
duits pharmaceutiques. Les parte-
naires sociaux, sauf la CGT, ont conclu,
le 13 novembre 2018, un accord relatif
à l’impérativité de l’article 15 des dis-
positions générales de la convention
collective nationale du 1er juin 1989.
Cet accord utilise la possibilité donnée
aux branches par le Code du travail (art.
L. 2253-1 et L. 2253-2), d’interdire, dans
quatre domaines supplémentaires, à un
accord d’entreprise de comporter des
stipulations différentes de celles prévues
par la convention collective, sauf si celle-
ci assure des garanties au moins équi-
valentes. L’article 15 de la CCN porte
sur les « travaux pénibles ». Il prévoit,
notamment, l’attribution d’indemnités
pour tenir compte des conditions notoi-
rement pénibles, dangereuses et/ou
insalubres de l’exécution de certains
travaux.

Statut collectif des métiers de la
transformation des grains. Le BO-CC
n° 2018-47 publiera l’avenant n° 7
du 3 juillet 2018 relatif à l’épargne
temps. Selon un engagement pris à l’ac-
tualisation de la convention collective
nationale (ex-meunerie) en 2016, ce
texte modifie l’article 67 de la CCN.
Après extension, il pourra faire l’objet
d’une application directe par l’em-
ployeur, à défaut d’accord d’entreprise,
après consultation du comité social et
économique (CSE). Le même BO-CC
publiera aussi un accord sur l’agenda
social 2018-2019 qui prévoit, notam-
ment, des négociations sur le recours
au forfait-jours pour les itinérants non
cadres, ainsi que sur la prévention de la
pénibilité.

●> Législation et réglementation
Valeur de service du point de retraite
du régime de retraite complémen-
taire obligatoire des non-salariés
agricoles. Un décret en date
du 28 décembre 2018 a déterminé la
valeur de service du point de retraite
dans le régime de retraite complémen-
taire obligatoire (RCO) des non-salariés
agricoles pour les années 2018 et 2019.
Celle-ci est portée à 0,3382 € pour
2018 et à 0,3392 € pour 2019 (D. n° 2018-
1313 du 28 décembre 2018, JO 29 décembre).

Revalorisation des rentes viagères
en 2019. La loi de finances pour 2000
a instauré un mécanisme d’indexation
automatique des taux de majoration des
arrérages de rentes viagères constituées
entre particuliers, ou servies en répara-
tion d’un préjudice subi ou constituées
au profit des anciens combattants. Pour

celles qui sont servies en 2019, la reva-
lorisation des taux de majoration a été
fixée à 1,6% par un arrêté du 18 décem-
bre 2018. Ce dernier comporte égale-
ment un tableau fixant le taux de majo-
ration à appliquer en fonction de la
période au cours de laquelle est née la
rente originaire. Un autre arrêté
du 18 décembre 2018 a porté à 18027 €
(17875 € en 2018) pour une personne
seule et à 34265 € (33978 € en 2018)
pour un ménage le plafond de ressources
brutes de l’année 2017, applicable
en 2019 pour l’octroi des majorations
aux rentes viagères constituées à compter
du 1er janvier 1979 auprès de la Caisse
nationale de prévoyance, des caisses auto-
nomes mutualistes et des compagnies
d’assurance-vie (Arr. du 18 décembre 2018,
JO 21 décembre, NOR: CPAB1832606A et
NOR: CPAB1832605A).
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Droit du travail
n> Mise en œuvre des ordonnances :
Muriel Pénicaud veut «accompagner
davantage les entreprises»…
Lors du Conseil des ministres du 4 janvier
2019, Muriel Pénicaud a déclaré que
«le besoin d’intensification de l’accom-
pagnement [des acteurs de l’entreprise]
est le principal enseignement» de la note
d’étape du comité d’évaluation
des ordonnances Macron, publiée
le 18 décembre dernier (v. l’actualité
n° 17719 du 21 décembre 2018). «Le minis-
tère du Travail s’y emploie en multipliant
les actions et les coopérations : avec la
profession d’avocat, qui se traduira par
la signature d’une convention entre le
ministère du Travail et le Conseil national
des barreaux le 10 janvier prochain; avec
des professeurs et des universités pour la
mise en place de formations communes
en lien avec l’Institut national du travail,
de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle [INTEFP]; avec l’Agence natio-
nale pour l’amélioration des conditions
de travail [Anact], qui apporte un appui
particulier aux très petites entreprises et
aux PME en repérant et diffusant les pra-
tiques innovantes ; avec la mise en place
depuis le 1er septembre des observatoires
départementaux du dialogue social [v. le
dossier juridique -Accords, droit négo.-
n° 02/2018 du 3 janvier 2018], qui témoi-
gnent de l’intérêt au niveau local des
organisations syndicales et profession-
nelles pour cet outil», a-t-elle précisé.
n>  … et considère que 
« la transformation du Code du travail
a produit ses premiers effets»
«La première année [de mise en œuvre
des ordonnances Macron] est très encou-
rageante», a affirmé Muriel Pénicaud
lors du Conseil des ministres du 4 janvier
2019. Elle a illustré son propos avec des
chiffres : 12000 comités sociaux et éco-
nomiques (CSE) mis en place, 700
accords ratifiés par consultation directe
des salariés dans les entreprises de moins
de 20 salariés, une soixantaine d’accords
de performance collective (APC) signés
et près d’une centaine d’accords portant
ruptures conventionnelles collectives
(RCC) conclus en 2018 alors que le nom-
bre de plans de sauvegarde de l’emploi
(PSE) baissait par rapport à l’année 2017.
En outre, elle estime que les ordonnances
Macron favorisent la diminution du nom-
bre de contentieux devant les conseils
de prud’hommes – contrairement aux
conclusions du comité d’évaluation des
ordonnances du 18 décembre 2018
(v. l’actualité n° 17719 du 21 décembre
2018) – ainsi que l’embauche.

Retraite
n> Retraites : reprise de la concertation
décalée au 21 janvier
La concertation avec les partenaires
sociaux sur les retraites, suspendue
depuis le début décembre avec la crise
des « gilets jaunes », reprendra à partir
du 21 janvier, a indiqué l’entourage du
Haut-commissaire à la réforme Jean-
Paul Delevoye, le 5 janvier. Elle devait
intervenir la semaine du 7, mais a été
décalée pour laisser la priorité au lan-
cement du grand débat national voulu
par l’exécutif. Une fois ces concertations
achevées, le dépôt d’un projet de loi
devrait avoir lieu après les élections
européennes fin mai et une adoption
courant 2019. Source AFP

Emploi et chômage
n> «Gilets jaunes» : 58000 salariés
en chômage partiel
Muriel Pénicaud a indiqué le 6 janvier,
lors de l’émission BFM Politique, avoir
débloqué 32 millions d’euros pour payer
les salaires de quelque 58000 personnes
au chômage partiel du fait de la crise
des «gilets jaunes». «Dans 92% des cas,
ce sont des PME dans le commerce,
la construction, l’artisanat, un peu dans
l’industrie aussi» et «4 millions d’heures
de travail potentiel perdues ». « C’est
aussi un des effets de la violence. Cela
fragilise l’emploi et nos petits com-
merces, cela m’inquiète beaucoup». Elle
a estimé, sans citer de chiffres que, sur
l’économie globale, « l’effet indirect est
monstrueux». «On le voit sur les inves-
tissements étrangers, sur la confiance à
investir… il y a déjà des effets négatifs».
Le même jour, dans l’émission Le Grand
Rendez-vous (Europe 1, CNews, Les
Échos), le ministre de l’Économie, Bruno
Le Maire, rappelait avoir dit le 10 décem-
bre (v. l’actualité n° 17711 du 11 décembre
2018) que le mouvement des « gilets
jaunes» coûterait 0,1 point de croissance
pour le dernier trimestre, et « ce sera
sans doute 0,1 point». Tout «cela a un
coût pour la croissance et l’attractivité
de la France». «Nous avons intérêt à ce
que cela cesse le plus vite possible. » Il a
toutefois maintenu la prévision de crois-
sance annuelle à 1,7% pour 2018, alors
que la Banque de France et l’Insee l’ont
toutes deux abaissé à 1,5%. Source AFP

Politique sociale
n> «Gilets jaunes» :
7000 contributions ont été
déposées sur le site du Cese
Quelque 7300 contributions avaient été
déposées le 4 janvier à midi sur la consul-

tation en ligne lancée par le Conseil éco-
nomique, social et environnemental
(Cese) pour répondre à la crise des
«gilets jaunes» et qui se clôturait le soir
même (v. l’actualité n° 17706 du 4 décembre
2018). Les contributions les plus votées
sont souvent issues de réseaux militants
très marqués à droite tels que des col-
lectifs opposés au mariage pour tous
(en tête avec 4 700 votes). Dans les
contributions les plus votées, figurent
également des textes pour demander
«le retour à l’universalité des allocations
familiales » ou « la création d’un réfé-
rendum d’initiative citoyenne »
(900 votes). « Sur la base des résultats
de cette consultation, mais aussi d’au-
ditions et de la consultation de citoyens
tirés au sort, un avis sera élaboré et pré-
senté au vote en mars 2019, afin d’ap-
porter une réponse globale aux enjeux
révélés par le mouvement des gilets
jaunes et s’inscrire dans le débat natio-
nal», avait précisé le Cese. Source AFP

Budget et fiscalité
n> Impôt à la source : la cadence des
appels diminue et Gérald Darmanin
se réjouit de l’absence de «bug»…
Le nombre d’appels quotidiens concer-
nant le prélèvement à la source, avait
diminué le 4 janvier de près de moitié
(47%) depuis le 2, a indiqué le ministère
de l’Action et des Comptes publics.
Le 7 janvier, sur RTL, le ministre Gérald
Darmanin affirmait que la mise en place
se déroulait «sans aucun bug» mais qu’il
faut « rester humble». D’une manière
ou d’une autre, 19,5 millions de Français
ont été prélevés à la source depuis
le 2 janvier sur les 38 millions de foyers
fiscaux, dont la moitié ne sont pas des
contribuables à l’impôt sur le revenu.
70000 entreprises payent leurs salariés
en décalé dont ils ont été prélevés sans
aucun bug. Il y aura évidemment des
questions, des interrogations. Nous
envoyons au milieu du mois à chacun
des collecteurs le nouveau taux. C’est
fait de manière automatisée car votre
vie change indépendamment de votre
situation. Avant il fallait un an pour être
remboursé, désormais ce sera sous deux
mois», a-t-il ajouté. Source AFP
n>  … mais la CGT des finances
publiques des Bouches-du-Rhône
dénonce la complexité de la réforme
La CGT des finances publiques des
Bouches-du-Rhône a dénoncé le 4 jan-
vier la complexité de la réforme du pré-
lèvement à la source. « Il y a une masse
de questions avec des difficultés pour
leur répondre, tant il y a de cas indivi-
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duels qui n’ont pas été prévus par l’ad-
ministration», a dénoncé Frédéric Larri-
vée, co-secrétaire départemental CGT.
Face à l’afflux de contribuables n’ayant
pas obtenu de réponses au téléphone,
« on assiste à une déshumanisation des
services publics», a-t-il déploré, dénonçant
« le manque de moyens» pour accompa-
gner la réforme. «Les 200 agents supplé-
mentaires annoncés par le ministre […]
avaient déjà d’autres tâches, ce ne sont
pas des recrutements. De plus, les contrac-
tuels ont deux à trois jours de formation
contre 10 à 12 mois pour les cadres de la
fonction publique, ce qui est largement
insuffisant pour maîtriser les lois de
finances », a souligné Philippe Laget,
secrétaire CGT des finances publiques
des Bouches-du-Rhône. Source AFP

Secteurs
n> CDD de projet et renouvellement
des CDD dans les industries
de carrières et matériaux
Le site de la Fédération générale FO
Construction annonce la signature,
le 5 décembre dernier, d’un accord por-
tant sur les «dispositions spécifiques rela-
tives au recours et à la durée des CDD»,
mais aussi au recours au CDD de projet
à objet défini pour les ingénieurs et
cadres, dans les industries de carrières et
matériaux de construction. Cet accord,
conclu par l’Unicem et la FIB, côté patro-
nal et par les fédérations syndicales CFDT,
CFE-CGC et CFTC, a été déposé le 3 jan-
vier. Il prévoit le recours au CDD de pro-
jet, notamment en cas de projet informa-
tique important et en cas de lancement
d’une nouvelle activité. Il porte également
sur le renouvellement des CDD, le délai
de carence entre deux CDD. Il entrera
en application après son extension.

Entreprises
n> Blanquefort : les discussions
continuent avec Ford pour éviter
la fermeture selon Bruno Le Maire
Le ministre de l’Économie, Bruno
Le Maire, a assuré, le 6 janvier, que « les
discussions continuent» pour convaincre
Ford de vendre le site de Blanquefort au
Franco-belge Punch Powerglide (v. l’actua-
lité n° 17715 du 17 décembre 2018), dans
l’émission Le Grand Rendez-vous organi-
sée par la radio Europe 1, la chaîne CNews
et le quotidien Les Échos. Interrogé à propos
du refus persistant de l’entreprise améri-
caine, il a ajouté : « je suis en discussion
aussi bien avec le président mondial, qu’eu-
ropéen de Ford pour les convaincre que
leur intérêt, de l’industrie et du site, c’est
que nous maintenions ce site ouvert ».
Et d’ajouter qu’il aimerait «que la direction
de Ford soit à la hauteur de la dignité des
salariés». Il n’a pas exclu par ailleurs une
nationalisation temporaire et que l’État
fasse la « jonction entre Ford et Punch»:

«cela ne me pose aucune difficulté, pour
moi y a que le résultat qui compte». Et si
l’État «n’a pas vocation à fabriquer des
boîtes de vitesse», il a justifié l’interven-
tionnisme du gouvernement, en estimant
que c’est «le rôle de l’État de protéger [...]
quand certains abusent, quand certaines
entreprises se comportent mal». Source AFP
n> Morbihan : grève illimitée chez Bic,
l’usine du célèbre stylo
Les 33 salariés de Bic Écriture 2000 de
vannes, qui produisent le célèbre stylo
4 couleurs, poursuivaient leur grève
le 5 janvier, après l’annonce du rachat de
Bic Sport, principale entité du site, par
l’Estonien Tahe Outdoors, entraînant la
suppression de leur atelier. Ils sont en grève
illimitée depuis le 3 janvier pour protester
contre ce qu’ils estiment être un «manque
de loyauté» de leur direction, a indiqué
Jean-Louis Le Droguenne, délégué syndi-
cal CFDT. Si la vente se traduit par la fer-
meture de l’atelier de papeterie, qui pro-
duit 100 millions de stylos par an et loue à
Bic Sport ses locaux, c’est officiellement
parce que le repreneur souhaite occuper
toute la surface pour développer son acti-
vité. « La direction dit avoir fait des
recherches de locaux près de vannes mais
n’avoir rien trouvé», indique Jean-Louis
Le Droguenne, ajoutant: «On nous licen-
cie alors qu’on a plein de commandes».
La production doit être redéployée à
Marne-la-vallée, pour la marque iconique
4 couleurs, et à Bizerte en Tunisie pour les
stylos Atlantis et velocity. Sur les 33 postes
supprimés, la direction propose de relo-
caliser six postes à Marne-la-vallée, mais
selon le DS, aucun des salariés n’envisage
un départ en région parisienne. Source AFP
n> Imperial Tobacco : annulation
en appel du licenciement de salariés
protégés dans une usine Seita
La Cour administrative d’appel de Nantes
a annulé le licenciement pour motif éco-
nomique de 12 salariés protégés de l’an-
cienne usine Seita de Carquefou (Loire-
Atlantique), appartenant au groupe
Imperial Tobacco, a-t-on appris le 4 jan-
vier. Dans sa décision rendue publique
le 26 décembre, la cour relève notamment
que les menaces sur la compétitivité avan-
cées par l’employeur pour justifier ces
licenciements ne sont pas fondées. Elle
souligne que « la ministre chargée du Tra-
vail [Myriam El Khomri, NDLR] ne pou-
vait, sans erreur d’appréciation, estimer
que la Seita démontrait une menace
sérieuse sur la compétitivité de l’activité
tabac du groupe Imperial Tobacco, et par
la suite justifiait de la réalité du motif éco-
nomique allégué ». Pour arriver à ces
conclusions, la cour a pris en compte l’en-
semble des résultats de l’activité tabac du
groupe Imperial Tobacco et non pas uni-
quement ceux de sa filiale Seita. L’usine,
qui employait 327 salariés, a fermé
le 1er janvier 2015. Source AFP

CHIFFRES ET
INDICES ÉCO

INFLATION
La hausse des prix
à la consommation en France s’est
élevée à 1,6% sur un an au mois
de décembre 2018, contre 1,9%
en novembre et 2,2% en octobre, selon
un chiffre provisoire publié le 4 janvier
2019 par l’Insee, qui impute
ce ralentissement à la baisse des prix
de l’énergie. En revanche, ceux de
l’alimentation ont continué à accélérer
avec 2,5% d’augmentation sur un an.

L’inflation a ralenti dans la zone
euro en décembre 2018 à 1,6%, contre
1,9% en novembre, selon les données
provisoires diffusées le 4 janvier par
Eurostat. Pour la BCE, une inflation
annuelle très légèrement inférieure
à 2,0% sur un an est considérée comme
un signe de bonne santé de l’économie.

CLIMAT DES AFFAIRES
Le climat des affaires a nettement
fléchi en décembre 2018 en France,
tombant à son plus bas niveau en deux
ans, tiré à la baisse par le commerce
de détail qui a souffert du mouvement
des «gilets jaunes», a rapporté l’Insee
le 21 décembre. Il signale cependant
«un climat conjoncturel favorable».

NOMINATIONS

MINISTèRE DU TRAvAIL
Lucie Lourdelle a été nommée
conseillère «Relations du travail»
au sein du cabinet de Muriel Pénicaud
par arrêté du 27 décembre 2018,
en remplacement de Claire Scotton.
Ancienne responsable du service
juridique de la CFDT, elle était en dernier
lieu cheffe du département des relations
sociales à Pôle emploi.

BANQUE POPULAIRE
Blandine Jamin a été nommée
directrice générale adjointe en charge
du pôle ressources de Banque Populaire
Auvergne-Rhône-Alpes. Depuis 2015,
elle était directrice du pôle
développement RH et dirigeants au sein
de la DRH du groupe Natixis.

ARvAL FRANCE
Laure de Gélas a été nommée DRH
d’Arval France, filiale de BNP Paribas,
spécialisée dans la location de véhicules
d’entreprise. Elle était auparavant DRH
du siège d’International retail banking
de BNP Paribas. /
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